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Résumé : L’objet de cet article est d’interroger la manière dont une pratique in-
novante naît dans un établissement scolaire, s’installe et diffuse dans d’autres établisse-
ments. En prenant appui sur la sociologie de la « traduction », de même que sur une des 
propositions que de nombreux travaux sociologiques tendent à conforter – notamment celle 
selon laquelle les acteurs opérationnels résistent fréquemment aux prescriptions venues de 
leur hiérarchie –, il s’agira de faire émerger ce que sont les conditions nécessaires à la nais-
sance d’une expérience innovante, ainsi qu’à l’installation et la diffusion des pratiques qui 
se rattachent à cette expérience. Le rôle du chef d’établissement sera particulièrement ana-
lysé dans ce processus. Il s’agira de chercher des explications qui relèvent d’une approche 
plus anthropologique que sociologique. Certes, ces explications chercheront à conforter ou 
à s’inscrire dans des régularités déjà mises en évidence par des travaux de sociologie por-
tant sur l’« innovation » mais elles reposeront surtout sur une analyse des caractéristiques 
personnelles et professionnelles de ce chef d’établissement, envisagé comme un sujet agis-
sant dans un contexte particulier. 

Mots-clés : expérimentation ; innovation ; chef d’établissement ; classes sans 
notes. 

INTRODUCTION 
Depuis une trentaine d’années, l’État ne cesse d’inviter les professionnels 

de l’éducation à innover et expérimenter dans le cadre de leurs pratiques. Alors 
que les « évaluations externes » apparaissent comme des « instruments de gouver-
nement », au sens de Lascoumes et Le Galès (2007), qui produisent des normes et 
dans cette perspective, sont relativement prescriptives, la promotion des innova-
tions et des expérimentations peut apparaître comme une marge d’autonomie, de 
liberté et d’initiative laissée à ces professionnels. Si Cattonar, Dumay et Maroy 
(2013) mentionnent que « [Les évaluations externes] véhiculent des conceptions 
particulières du travail éducatif et de la professionnalité des personnels éducatifs 
(directeurs d’établissements scolaires, enseignants) » (page 36), l’injonction d’in-
nover ou d’expérimenter peut apparaître comme contrebalançant cette tendance 
normative et prescriptive, et semble témoigner de la volonté ou du souci de garan-
tir une certaine autonomie aux personnels de l’éducation, dans le cadre de leur 
travail. 

Il convient cependant de ne pas confondre les deux termes : innover n’est 
pas expérimenter. L’« expérimentation » implique une forme de contrôle. Elle est 
d’ailleurs définie par un certain article 34 de la loi de 2005, qui consacre son ca-
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ractère légal, en autorisant une dérogation temporaire et locale au droit (MEN, 
2005). Pour Robert et Teillard (2012), l’expérimentation est un « processus collec-
tif, organisé et évalué, permettant d’organiser l’exploration de réponses nouvelles 
pour satisfaire à l’exigence de réussite scolaire des élèves fixée par la société ». 
Pour ces auteurs, elle est « un instrument d’action publique en éducation » (pa-
ge 9). Elle doit permettre, entre autres, de contourner la « résistance voire la dé-
fiance de ceux qui doivent mettre en œuvre des décisions perçues comme imposées 
sans concertation préalable » (page 13). Pourtant, malgré son intérêt stratégique 
potentiel, elle ne semble pas avoir fait l’objet d’un suivi remarquable par les ser-
vices du ministère chargés de son développement. En témoignent les rapports des 
inspections générales et d’un groupe d’experts missionnés à des fins d’analyse de 
la mise en œuvre des expérimentations définies dans l’article 34 (IGEN, IGAENR, 
2013 ; Reuter, 2011). Ces rapports signalaient que cette volonté affichée du minis-
tère de contrôler ces « expérimentations » contrastait avec le manque réel de con-
tinuité dans le suivi des pratiques innovantes qui avaient été mises en place depuis 
les années quatre-vingt-dix1. 

L’innovation, en revanche, est spontanée, elle éclot sur le terrain. Cros 
(2013) met alors en garde contre toute tentative de récupération par le ministère de 
l’Éducation nationale de ce qu’elle considère comme relevant de l’« initiative quo-
tidienne des enseignants, cette initiative, individuelle ou collective étant le pou-
mon de l’école : comment une institution hiérarchique et centralisée comme le 
ministère de l’Éducation nationale peut-elle s’emparer de cet air qui circule, si-
non de s’en dessaisir et de cesser de le contrôler par des artefacts de plus en plus 
en plus sophistiqués ? Les innovateurs ont envie de parler et de montrer ce qu’ils 
font, de donner des idées à d’autres, ils n’ont pas envie d’être récupérés par une 
quelconque valorisation officielle qui la dénaturerait et la rendrait obligatoire 
pour tous… » (page 86). Ainsi s’exprimait Cros (op. cit.), plutôt méfiante à l’égard 
de l’article 34, décelant derrière celui-ci une volonté de l’État d’asseoir ou de con-
solider son contrôle sur les pratiques enseignantes. 

Il convient cependant de noter que ces notions ainsi définies relèvent 
d’une terminologie institutionnelle. Confrontés aux discours des acteurs opéra-
tionnels qui ne fonctionnent pas avec ces catégories, lorsqu’ils évoquent ces pra-
tiques, nous avons opté, afin de nommer ces dernières, pour l’expression : « expé-
rience innovante ». La notion d’« expérience » renvoie dans l’esprit des acteurs à 
une pratique à tester, qui n’a pas vocation à être généralisée dans l’immédiat. 
L’adjectif « innovante » qui est adjoint au terme « expérience », désigne la dimen-
sion « alternative » de la pratique, en ce sens qu’elle s’écarte des normes et usages 
habituels. Aussi allons-nous proposer une étude d’un cas qui regroupe un en-
semble d’expériences innovantes qui ont été menées dans des établissements du 
second degré de l’académie de Dijon, de 2007 à 2013. Elles ont pour point com-
mun de mettre en place une « évaluation des élèves sans notes ». 

                                                             
1 Le rapport Reuter s’exprimait en ces termes : « Le pilotage par la DGESCO (Direction générale 

des enseignements scolaires) de l’expérimentation au sein du ministère  […] nous a paru sur la durée 
[…] difficile à reconstituer […] la continuité des personnes n’est pas réellement assurée et la transmis-
sion des informations ne semble pas avoir été parfaitement réalisée ; ce sentiment s’accentue lorsqu’il 
est question du bureau de la valorisation des innovations pédagogiques (créé en 1994), du Conseil na-
tional de l’innovation et de la réussite scolaire (créé par Jack Lang en 2000), du groupe d’experts, de-
venu Observatoire national des expérimentations dont nous n’avons pas retrouvé trace dans les docu-
ments récents et qui paraissait ignoré de nos interlocuteurs » (page 13). 
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L’objet de cet article est de tenter de savoir si les acteurs opérationnels, et 
plus précisément dans notre étude, les chefs d’établissements, lorsqu’ils sont aux 
prises avec la réalité et qu’ils mettent en place des « évaluations sans notes », sont 
influencés par ces injonctions de l’État à expérimenter et innover. Le sont-ils éga-
lement par cette distinction institutionnelle entre expérimentation et innovation ? 
Fait-elle sens pour eux ? Sont-ils soucieux d’échapper au contrôle de l’État ou au 
contraire, en attendent-ils une aide ou une reconnaissance ? La réussite de l’instal-
lation d’une pratique en rupture avec les modalités habituelles de l’évaluation, de 
même que celle de la diffusion de cette pratique à d’autres établissements, ne sont-
elles pas dépendantes de mécanismes autres que ceux relevant des stratégies de 
l’État pour tenter d’impulser des changements ? Nous essaierons de mettre en lu-
mière les conditions qui ont favorisé ce que nous nommons un « essaimage ». 

Pour autant, il s’agit d’une étude de cas, en ce sens qu’elle porte sur un 
événement situé (Leplat, 2002). Pour le dire comme Hamel (1997), ce type d’étu-
de rapporte un événement à son contexte et considère cet événement sous cet as-
pect pour voir comment il s’y manifeste et s’y développe. Si cette étude offre la 
possibilité d’appréhender l’événement dans sa profondeur et d’en dégager des ex-
plications relativement complexes, les éléments d’explication qui seront produits 
n’ont pas vocation à être montés en généralité. Ils peuvent cependant nous rensei-
gner quant à la validité des « propositions générales » que nous livrent les socio-
logues à « partir de leurs observations ». Nous tenterons de vérifier si les proposi-
tions selon lesquelles les professionnels cherchent généralement à échapper à tout 
contrôle hiérarchique, s’appliquent à notre cas. Nous tenterons également d’obser-
ver si le modèle de la traduction – selon lequel les acteurs doivent trouver leur 
propre intérêt dans toute nouveauté qui s’offre ou s’impose à eux, pour que celle-
ci s’installe durablement (Callon, 1986, 1999 ; Callon, Latour, 1985 ; Cros, 2004) 
– est opérationnel pour analyser notre cas. Il s’agira de voir si des explications 
pertinentes de la naissance, de l’installation et de la diffusion de cette expérience 
innovante, peuvent émerger de notre étude, bien que dérogeant aux « propositions 
générales » des sociologues et n’entrant pas strictement dans le cadre du « modèle 
de la traduction ». 

Dans un premier temps, nous décrirons les conditions et le déroulement 
de l’enquête. Dans un second temps, nous présenterons les « propositions géné-
rales » et le « modèle de la traduction » à partir desquels nous allons analyser no-
tre cas. Dans un troisième temps, nous proposerons d’expliquer comment une 
première expérience est née, s’est installée et s’est diffusée. 

L’ENQUÊTE 

Origines de la recherche 
La recherche dont est issu cet article trouve son origine dans un enjeu re-

latif à la formation des futurs enseignants. Lors de modules de formation sur 
l’évaluation scolaire, il est apparu nécessaire de présenter aux étudiants des pra-
tiques d’évaluation innovantes, de certains établissements de l’Académie de Di-
jon. Ces pratiques proposaient des alternatives à la notation, modalité dont nous 
décrivions aux étudiants les limites depuis longtemps révélées par la littérature 
scientifique (Merle, 1998 ; Butera et al., 2011). Il apparaissait donc particulière-
ment opportun de connaître et d’analyser les expériences innovantes en matière 
d’évaluation des élèves existant dans notre Académie. 
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Construction du corpus empirique 
Bien qu’un récent rapport de l’Inspection générale (IGEN, 2013) pré-

sente, à partir des données 2012 de la DRDIE (Département de la recherche et du 
développement, de l’innovation et de l’expérimentation), un chiffrage national de 
telles pratiques et bien que celles-ci aient fait, le plus souvent, l’objet d’une décla-
ration institutionnelle (soit de type expérimentation article 34, soit de type « inno-
vation ») auprès des autorités académiques, il est apparu que ces dernières ne dis-
posaient pas d’un recensement exhaustif des établissements concernés par ce type 
de pratiques. 

Nous avons dû recourir à une méthode très « empirique », basée sur les 
indications des différents acteurs que nous avons été amenés à rencontrer progres-
sivement (enseignants, formateurs académiques, chefs d’établissements impliqués 
dans ce type de pratiques…) pour constituer notre corpus empirique. Cette ab-
sence de recensement exhaustif nous a conduits à entreprendre une approche ex-
ploratoire de ces pratiques, basée sur quelques situations dont nous avons cherché 
à examiner en détail, grâce aux discours des principaux acteurs, la généalogie. 

Le corpus mobilisé pour cet article est constitué des résultats d’une en-
quête réalisée lors de l’année 2013-2014 auprès de 6 équipes pédagogiques, 4 col-
lèges et 2 lycées, engagés dans des expériences innovantes d’évaluation des élè-
ves. L’enquête a consisté à demander à des représentants de ces équipes pédago-
giques (le chef d’établissement accompagné de 2 ou 3 enseignants choisis par lui) 
de venir témoigner de leurs pratiques devant le groupe de chercheurs et formateurs 
concernés. 

Ces témoignages se sont tenus lors de séances d’environ deux heures 
trente, réunissant deux établissements à chaque fois. Ils ont été structurés par un 
questionnement ouvert sur différentes thématiques, adressé sous forme écrite aux 
équipes quelque temps auparavant. Ceci leur laissait cependant toute liberté quant 
à la forme de leur expression (certaines équipes ont présenté des supports écrits, 
ont apporté des documents institutionnels ou pédagogiques, d’autres ont produit 
des réponses écrites au questionnaire, d’autres se sont simplement exprimées ora-
lement…). 

L’expression première des équipes respectant la chronologie du ques-
tionnement initial des chercheurs, s’est ensuite enrichie d’interrogations complé-
mentaires exprimées en séance – soit sur l’initiative des membres du groupe de re-
cherche, soit sur celle des membres des équipes pédagogiques – laissant la place à 
des échanges croisés à propos des pratiques de ces derniers. 

Cette méthodologie, inspirée d’une approche compréhensive des acteurs, 
a permis au-delà de nos intentions premières, essentiellement descriptives, de ré-
véler – après transcription exhaustive des témoignages enregistrés dans leur inté-
gralité puis analyse synthétique de ce corpus – à la fois les traits communs à ces 
expériences innovantes et leurs singularités respectives. C’est à partir de ce pre-
mier temps de collecte des données que nous avons pu élaborer notre probléma-
tique et ce faisant, décider de la manière dont nous allions compléter notre corpus 
empirique. 

Problématique retenue 
L’une des thématiques abordées lors des entretiens, portait sur le récit de 

l’origine du projet et questionnait plus particulièrement l’initiative, les raisons qui 
ont fondé l’engagement des équipes dans ce type de pratique et les objectifs pour-
suivis. 
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Il s’avère que ces expériences innovantes se sont toutes développées (à 
l’exception de l’une d’entre elles) dans des contextes d’enseignement jugés plutôt 
difficiles par les équipes (soit urbain, soit rural avec un public scolaire particuliè-
rement défavorisé socialement) amenant les enseignants à un constat com-
mun selon lequel les pratiques habituelles d’évaluation, notamment la notation, 
apparaissent particulièrement inappropriées et contre-productives pour des élèves 
fragiles (risque de démotivation par des notes trop faibles) ce qui les a amené à 
abandonner cette pratique habituelle. 

On constate également dans tous les cas, le rôle prépondérant des chefs 
d’établissement dans la naissance de ces expériences innovantes (partout ce sont 
les chefs d’établissements qui prennent l’initiative), même si dans la plupart des 
cas, ils s’appuient également sur un « noyau dur » d’enseignants particulièrement 
motivés. Cependant si le rôle des chefs d’établissement semble déterminant au 
moment de la naissance de ces pratiques innovantes, il apparaît également que 
celles-ci survivent au départ de leur initiateur : dans notre corpus, la plus ancienne 
de ces pratiques (qui date de 2006) a « survécu » à deux changements de chefs 
d’établissement depuis son origine. 

Enfin, il apparaît clairement que dans l’Académie de Dijon, ces expérien-
ces innovantes (qui se sont dénommées progressivement « classes sans notes ») se 
sont développées lentement mais régulièrement sur un temps assez long. Dans 
l’état actuel (approximatif et non exhaustif) de nos données, depuis la première 
expérience repérée en 2006-2007 (un seul établissement concerné à l’époque) 
jusqu’à la rentrée 2014 près d’une trentaine d’autres expériences de ce type ont été 
engagées (en grande majorité dans des collèges) dont quelques-unes seulement ont 
été abandonnées. Nous avons pu reconstituer à partir de la chronologie de leur ap-
parition et sur la base d’entretiens avec les différents chefs d’établissements une 
sorte de « filiation » de certaines d’entre elles avec l’expérience initiale. En fait, 
un chef d’établissement est à l’origine de cette expérience initiale. 

Nous avons alors prolongé cette collecte de données par deux entretiens 
avec ce chef d’établissement. Ces entretiens – de deux heures et espacés d’un 
mois – ont été conduits de manière semi-directive avec une trame de questionne-
ment l’amenant à décrire les conditions de la naissance, de l’installation et de la 
diffusion de l’expérience innovante. Les axes principaux de cette trame concer-
naient son rôle en tant que chef d’établissement ; les facteurs qui ont favorisé le 
processus ; les obstacles rencontrés ; les ressources institutionnelles et relationnel-
les qu’il a mobilisées. 

Il restait à interpréter les propos recueillis pour tenter de comprendre et 
d’expliquer les conditions de la naissance, l’installation et la diffusion de cette ex-
périence innovante. 

II- LES ÉNONCÉS DES SOCIOLOGUES 
ET LE « MODÈLE DE LA TRADUCTION » 
Pour analyser ces données empiriques, nous avons eu recours à des 

cadres d’analyse que nous propose la sociologie : la « proposition » selon laquelle 
les acteurs opérationnels résistent à ce qui leur est imposé hiérarchiquement et tra-
vaillent plus efficacement quand ils restent maîtres de leur projet. Nous avons éga-
lement eu recours au « modèle de la traduction » (Callon et Latour, op. cit.). 
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1. De la robustesse des énoncés relatifs aux enjeux de l’autonomie 
et du contrôle du travail des professionnels de l’éducation 
Des travaux toujours plus nombreux tendent à monter en généralité le fait 

que les enseignants cherchent à fuir le contrôle de leur hiérarchie et sont plus effi-
caces dans la conduite de leurs projets lorsqu’ils ont contribué à l’élaboration de 
ces projets que lorsqu’ils se voient soumis à des prescriptions, des directives ou 
des normes contraignantes (Gather Thurler, 2000 ; Normand, 2011 ; Hargreaves, 
Halasz et Pont, 2007 ; Maulini et Gather Thurler, 2014). 

Une nuance pourrait être apportée quant aux chefs d’établissement. Des 
études menées dans divers pays, montrent que ceux-ci sont en général plus favo-
rables aux changements promus par les politiques éducatives (Cattonar et Lessard 
2011), et qu’ils apprécient les défis posés par les changements et le fait de se sen-
tir au cœur de l’action (Barrère 2006, Corriveau 2004) ». 

Gather Thurler et Perrenoud (2002) livrent une synthèse de ces travaux 
qui convergent vers une même conclusion. Les transformations du système éduca-
tif imposées par les élites politico-administratives sont moins suivies d’effets que 
celles qui relèvent de l’initiative des acteurs opérationnels : « Les réformes déci-
dées au sommet menacent souvent le sens que donnent les acteurs à leur travail et 
à leur vie de tous les jours. Cette menace est au cœur des difficultés et des résis-
tances que rencontrent les projets de réforme […] Il ne suffit pas de modifier des 
textes pour que les pratiques suivent […] Les enseignants peuvent feindre d’en 
respecter la lettre sans en honorer l’esprit » (page 1). Cette citation, qui résume 
assez bien le teneur générale des travaux relatifs au contrôle et à l’autonomie du 
travail des enseignants, est dans une large mesure corroborée par le modèle de la 
traduction. 

2. Le modèle de la traduction 
Le modèle de la traduction s’applique en règle générale aux innovations 

dans les domaines technologiques ou scientifiques. « Il se fonde sur l’idée que 
l’émergence et la diffusion de certaines découvertes ou inventions ne tiennent pas 
tant à leur valeur intrinsèque, ni à la compétence de ceux qui les ont réalisées, 
mais au contraire à la solidité et à la crédibilité des réseaux sociaux qui les sou-
tiennent et s’en font les porte-parole » (Cros, 2004 : 62) 

Cette théorie peut aussi servir à questionner la manière dont est accueillie 
toute orientation, recommandation ou injonction en provenance d’un ministère ou 
d’une autorité académique. Celles-ci n’auraient de chances d’être intégrées et 
mises en œuvre par des acteurs opérationnels, en l’occurrence des chefs d’établis-
sements et des enseignants, que si ces acteurs opérationnels sont organisés dans 
des réseaux qui adhèrent en grande partie au projet. Kahn (2010) illustre cette 
règle à propos des recommandations qui visent à limiter les redoublements. Cette 
manière de gérer la difficulté scolaire est inefficace, injuste socialement et coû-
teuse, c’est en tout cas ce que les recherches conduites depuis les années 1980 ne 
cessent de montrer. Or si l’État, soucieux de limiter la dépense publique a tout in-
térêt à suivre les conclusions des chercheurs, il peine à créer un « espace d’intéres-
sement commun » avec les enseignants qui, eux, ne voient guère d’intérêt à mettre 
un terme à une pratique qui leur assure, entre autres, une certaine autorité, un 
moyen de pression sur des élèves (Draelants, 2009). 

Il existe des conditions nécessaires à la création et à l’existence d’un « es-
pace d’intéressement commun » notamment pour favoriser l’installation et la dif-
fusion d’une innovation. Cros (op. cit.) propose une liste d’éléments observables, 
extraits des travaux de Latour et Callon (op. cit.), qui permettent d’analyser préci-
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sément les conditions de cette installation. Ils sont les suivants : « Les « acteurs » 
jouent un rôle actif dans la conduite et le développement de l’innovation. Ils l’ar-
gumentent la négocient. Si ces acteurs évoquent un certain intérêt général, ils 
agissent aussi en fonction de leur intérêt particulier. Ils tentent d’inviter autrui à 
s’intéresser à l’opération nouvelle, par “enrôlement” ». 

Il existe également des « objets » qui sont des éléments de transaction. Ils 
circulent entre les acteurs, les mettent en relation, matérialisent les rapports de 
force. Ces objets sont importants dans cette théorie. Ils sont appelés des « actants 
non-humains ». Ils représentent bien plus que des conditions matérielles en ce sens 
qu’ils sont investis de valeurs et de pouvoirs. Ils peuvent être des écrits, des appels 
téléphoniques. 

Les « réseaux sociotechniques » sont des organisations particulières ré-
sultant du chaînage entre les acteurs. Ils dépassent largement les lieux de travail et 
vont solliciter des alliances à d’autres catégories professionnelles. 

Le « laboratoire » est un espace-temps d’élaboration et de travail sur la 
problématisation de l’innovation autour de l’élaboration de concepts, de théorisa-
tion, de vérification, voire de régulation… 

Les « investissements de forme » constituent tous les dispositifs matériels 
mis en place dans le but de permettre à l’action ou l’innovation de se développer 
(Réunions, aménagement du temps de travail…). 

La « controverse et problématisation » constituent des débats permettant 
aux acteurs de construire des solutions à partir de la confrontation de points de vue 
différents. 

Le « bien commun » est la problématique partagée dans laquelle chaque 
acteur peut se retrouver. Il correspond à ce que Kahn (op. cit.) a nommé l’« espace 
d’intéressement commun ». 

Ainsi, les « opérations de traduction » représentent un processus de redé-
finition et de recomposition de l’innovation au cours duquel les acteurs sont ame-
nés à ajuster leurs intérêts particuliers en les associant à une question plus large, le 
« bien commun ». La traduction est le pilier de ce modèle. 

 
En somme, ce « principe » selon lequel les acteurs opérationnels tendent 

à résister aux contrôles qui leur sont imposés et ce « modèle de la traduction », 
vont permettre d’analyser la manière dont l’expérience de « classe sans note » naît 
dans un établissement, se stabilise et se diffuse dans d’autres établissements. 

III- ANALYSE ET DISCUSSION 
A partir des données recueillies, il s’agira d’expliquer les conditions de la 

naissance de l’expérience, de son installation et de sa diffusion en prenant appui 
sur le corpus théorique présenté précédemment. Nous observerons que si bon 
nombre d’arguments susceptibles d’expliquer la présence de conditions favorables 
s’inscrivent dans ce cadre, d’autres arguments tout aussi pertinents relèvent davan-
tage des caractéristiques des acteurs impliqués dans ces expériences, du rôle sin-
gulier qu’ils ont pu jouer pour faire aboutir le projet, mais aussi de leurs trajec-
toires, parfois aléatoires. 

1. Ce que les cadres d’analyse de la sociologie permettent d’expliquer 
de la naissance, l’installation et la diffusion de l’expérience innovante 
Le rôle de l’initiateur, chef d’établissement du premier collège ayant ex-

périmenté cette pratique dans l’Académie (2006-2007), apparaît fondamental. 
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Sensibilisé de longue date à cette problématique de l’évaluation, il propose aux 
enseignants de son établissement de gérer différemment les élèves en difficulté, en 
mettant en place « des classes sans notes ». Le fait d’être reconnu pour des actions 
qu’il a conduites précédemment fait que les éventuels opposants, selon son témoi-
gnage, les syndiqués du SNES, lui accordent a priori leur crédit. Les conditions de 
« l’enrôlement » sont plutôt favorables. « La controverse et la problématisation » 
ne porteront pas sur des oppositions de principe, mais pourront se centrer sur des 
questions de fonctionnement. Les premières conditions favorables à l’installation 
de l’expérience innovante, selon la théorie de la traduction, sont bien présentes. 

Le chef d’établissement a recours à l’article 34 (MEN, 2006a). Il peut 
ainsi dans ces conditions bénéficier d’un soutien qui se concrétise par un accom-
pagnement à l’écriture dans le but d’aider les enseignants à mettre en ordre leurs 
idées et leurs pratiques. Cette aide à l’écriture, apportée par les services de la for-
mation continue du rectorat, constitue un dispositif matériel correspondant aux 
« investissements de forme » et joue le rôle du « laboratoire » permettant des mo-
ments de problématisation et de retours réflexifs sur l’action. Des « objets », en 
l’occurrence des traces écrites, sont ainsi investis par les enseignants. D’autres ou-
tils que l’on peut qualifier d’« objets », également au sens de Cros (op. cit.), sont 
recensés : grilles d’évaluation, référentiels de compétences, nouveaux bulletins. 
La place qui leur accordée dans les témoignages recueillis, montre que loin d’être 
anecdotiques, ils jouent un rôle fondamental dans la mobilisation et la fédération 
des enseignants autour du projet. 

En fait, un « espace d’intéressement commun » a bien été créé. Selon 
leurs témoignages, les enseignants « en avaient assez de mettre des mauvaises 
notes et de constater l’inefficacité de ces mauvaises notes sur les progrès des 
élèves (compte tenu des contextes difficiles dans lesquelles ils enseignaient) ». Les 
élèves et les parents, de milieux modestes ou plutôt défavorisés, n’ont pas opposé 
de résistance franche. Les autorités académiques, quant à elles, ont été dans leur 
rôle de contrôle, dans le cadre du contrat, et de soutien, en proposant une interven-
tion du service de formation continue, par l’accompagnement à l’écriture. Autour 
du problème de la difficulté scolaire, acteurs opérationnels, autorités administra-
tives et usagers ont, à leur manière, trouvé un intérêt à ce que la pratique s’installe. 

Quelques années plus tard, d’autres établissements allaient s’inspirer de 
cette expérience initiale. Elle allait diffuser en l’absence d’une organisation offi-
cielle de ces « réseaux sociotechniques » évoqués dans la partie précédente. Le 
CARDIE (Conseiller académique à la recherche, au développement de l’innova-
tion et de l’expérimentation) – dont la mission est de faire le lien entre l’adminis-
tration centrale et les équipes en établissement, de repérer, accompagner, valoriser 
les équipes innovantes, d’animer le réseau local de l’innovation en éducation avec 
tous les partenaires concernés (notamment la recherche) – n’apparaît pas, dans les 
entretiens conduits, comme ayant joué un rôle majeur dans le processus de diffu-
sion. Pour conforter cette affirmation, nous pourrions rappeler la manière dont 
nous avons constitué le corpus empirique de cette enquête : la liste et les témoi-
gnages des acteurs impliqués dans cette expérience innovante ont été recueillis 
non pas à partir d’un fichier centralisé (inexistant), mais en remontant, au gré des 
informations collectées selon la méthode du « bouche-à-oreille », le fil de la mise 
en place de ces expériences… Ceci ne signifie pas que les « réseaux sociotech-
niques » ont été inexistants, mais que cet observable que nous propose la sociolo-
gie de la traduction, pour objectiver les conditions d’un soutien à l’installation et à 
la diffusion de cette pratique, se réduit à des connivences et des relations privilé-
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giées qu’entretiennent les personnes impliquées dans ces expériences. C’est, entre 
autres, ce que nous allons tenter de mettre en évidence dans la partie suivante. 

2. La part des individus dans l’explication de la naissance, 
l’installation et la diffusion de l’expérience innovante 
Dès lors que nous recentrons notre étude sur les dimensions plus person-

nelles des motifs de l’action, sur les stratégies des personnes ou encore sur leurs 
convictions ou leurs craintes, d’autres arguments apparaissent pour expliquer 
l’installation et la diffusion de l’expérimentation. Ces arguments ne se rangent pas 
strictement dans les cadres d’analyse proposés par la sociologie. 

Un autre regard sur l’usage fait de l’article 34 par le chef d’établissement 
à l’origine de la première expérimentation témoigne de l’existence de conditions 
de réussite qui échappent aux cadres proposés par les sociologues. En fait, ce chef 
d’établissement utilise au profit de son projet, les normes juridiques et les disposi-
tifs institutionnels dans un contexte politique et administratif favorable. La ré-
flexion à propos de ce projet a commencé avec quelques enseignants en 2005. Un 
an plus tard, la relance de l’éducation prioritaire qui invite à expérimenter dans le 
cadre de l’article 34, permet à son collège, intégré dans un réseau « Ambition-
réussite », de mentionner dans le contrat passé avec les autorités académiques 
qu’une expérimentation va être mise en place. Il va s’agir de créer des « classes 
sans notes ». 

Mais le fait que le chef d’établissement choisisse de ne pas tenter une 
simple « innovation » et de déclarer une « expérimentation », dans le cadre de l’ar-
ticle 34, mérite quelques précisions, compte tenu des contraintes qu’implique cet 
article, notamment en termes de contrôle (Cros, op. cit.). Pour le chef d’établisse-
ment, il s’agit simplement de ne pas être hors d’un cadre légal nouveau qu’impli-
que l’article 32 de la loi de 2005. Le décret d’application de celle-ci oblige en ef-
fet à mettre des notes de vie scolaire aux élèves de la classe de sixième à la classe 
de troisième (MEN, 2006b). 

Si les recherches mentionnées précédemment rapportent que, générale-
ment, les chefs d’établissement apprécient les défis posés par les politiques et ai-
ment être au cœur de l’action, c’est surtout la nécessité de rester dans le cadre ré-
glementaire qui conduit le chef d’établissement à opter pour le choix de l’arti-
cle 34. En effet, l’obligation de mettre une note de vie scolaire aux élèves s’oppo-
se à l’objet même de l’expérimentation qui envisage la suppression des notes. Il 
est possible d’évoquer une certaine ironie de l’histoire : le chef d’établissement se 
soumet bien volontiers à un dispositif de contrôle, l’article 34 de la loi de 2005, 
mais pour être autorisé à échapper à l’obligation imposée par l’article 32 de la mê-
me loi. Cette remarque n’invalide pas la proposition selon laquelle les acteurs opé-
rationnels cherchent généralement à éviter le contrôle de leur hiérarchie. De nom-
breux exemples montrent, par ailleurs, que ces acteurs traduisent bien souvent 
dans un sens qui leur est favorable les injonctions venues d’en haut. Mais il y a, en 
l’occurrence dans le cas présent, vraisemblablement plus qu’une opération de tra-
duction, on pourrait évoquer une instrumentalisation par le chef d’établissement 
d’un dispositif de contrôle mis en place par le ministère de l’Éducation nationale. 

Ce principal confiera par ailleurs qu’il n’a pas eu « l’impression d’être 
contrôlé ». En fait, le contrôle exercé par les autorités académiques a surtout con-
sisté en l’acceptation de l’expérimentation mentionnée dans le contrat "Ambition 
Réussite" qui doit être, selon le décret, conclu pour quatre à cinq ans avec [ces] 
autorités » (MEN, 2006b). Il semble que malgré l’existence d’un « contrat », ca-
ractéristique des formes nouvelles de management importées dans la fonction pu-
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blique, il s’agisse d’un contrôle qui conserve tous les attributs d’un contrôle « bu-
reaucratique », en ce sens qu’il est limité à la simple mention de l’« expéri-
mentation » dans le contrat. Ce qui n’est pas très éloigné d’un contrôle préalable 
de conformité au droit, caractéristique des « vieilles régulations bureaucratiques » 
que condamnent les « théories du changement nécessaire », notamment parce que, 
dans ce type de contrôle suranné, la survalorisation de la règle de droit s’accompa-
gnait d’une quasi-absence d’attention aux résultats de l’action (Oriane, Draelants 
et Donnay, 2008). Ce constat conforte la prudence de Demazière, Lessard et Mo-
rissette (2013) à propos de l’idée selon laquelle la rationalisation des décisions po-
litiques serait entrée dans l’ère de la NGP (Nouvelle gestion publique) en se dé-
barrassant des vieilles « régulations bureaucratiques » pour, entre autres, faire une 
large place au pilotage par les résultats. 

Dans ce cas, il n’y a pas de pilotage par les résultats qui serait susceptible 
d’introduire de la contrainte ou du contrôle des acteurs opérationnels. Et nous 
pourrions remarquer que l’héritage – ou la persistance – d’une régulation bureau-
cratique des politiques d’établissement et des pratiques enseignantes est une con-
dition favorable, pour qu’une expérience innovante conduite dans le cadre juri-
dique de l’article 34, puisse bénéficier de la liberté que les sociologues dans le sil-
lage de Cros (op. cit.), jugent nécessaire à sa naissance et son installation. En 
somme, un certain prolongement de la tradition de la « régulation bureaucratique » 
et cette nouvelle forme de management que constitue le « droit à l’expérimenta-
tion » dans le cadre d’un « contrat » sont deux conditions qui, peut-être paradoxa-
lement, laissent le champ libre à un chef d’établissement pour mener une expé-
rience innovante qu’il considère, avec les enseignants de son établissement, adap-
tée à la situation locale. 

Mais, en dernière instance, c’est bien une certaine « habileté politique », 
du chef d’établissement qui fait que l’expérimentation bénéficie de la liberté dont 
elle a besoin pour s’installer. C’est sans aucun doute parce qu’il connaît bien les 
forces et les faiblesses du système dans lequel il évolue, de même que les condi-
tions dans lesquelles se mettent en place les contrôles, mais aussi comme nous 
l’avons vu antérieurement, parce qu’il a gagné la confiance des enseignants, qu’il 
peut impulser une expérience qui va s’installer. L’histoire de l’acteur, sa connais-
sance du système et son habileté apparaissent dès lors comme des arguments qui 
peuvent contribuer à expliquer la réussite de la naissance de cette expérience in-
novante. Ainsi ces dimensions plus personnelles contribuent-elles à expliquer 
pourquoi et comment l’expérience est née dans cet établissement. Elles peuvent 
aussi contribuer à comprendre comment elle s’est installée. 

Dans les entretiens avec le chef d’établissement, il mentionne des « réu-
nions informelles » entre pairs. Ces réunions sont informelles en ce sens qu’elles 
se déroulent en dehors de tout cadre réglementaire, en dehors notamment des 
« bassins d’éducation et de formation ». Ces derniers, créés par la loi d’orientation 
de 1989, permettent, au niveau de chaque académie de mettre en place un pilotage 
pédagogique souple, sous la responsabilité de coordonnateurs reconnus tant par 
leur hiérarchie que par les acteurs de terrain. Ces bassins présentent de nombreu-
ses garanties en termes de liberté laissée aux cadres de l’éducation. Le caractère 
limité de leur encadrement par des textes officiels témoigne d’une volonté minis-
térielle de laisser aux académies et aux acteurs opérationnels une importante mar-
ge de manœuvre. Mais, selon les propos recueillis, ces bassins n’apportent pas 
toutes les conditions nécessaires à la naissance, à l’installation et à la diffusion de 
l’innovation. « L’animateur des réunions dans ce cadre, même s’il est élu, rappel-
le la hiérarchie, même quand l’IA [Inspecteur d’académie] n’est pas présent ». 
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Les « réunions informelles » apparaissent plus appropriées pour envisa-
ger certains projets. Elles présentent l’avantage d’être programmées et organisées 
par les chefs d’établissement eux-mêmes, en fonction notamment de deux facteurs 
déterminants qui différencient ces réunions de celles de « bassin » : le premier de 
ces facteurs est qu’ils font face à un même problème, celui de la difficulté sco-
laire ; le second élément tient dans ce qu’ils nomment « une certaine complicité 
intellectuelle ». Le chef d’établissement évoque même un certain « plaisir à tra-
vailler avec ses collègues en dehors des cadres constitués ». 

Il évoque aussi le « besoin d’être sécurisé », que permettent ces réunions 
informelles. Ce besoin n’est pas de même nature que l’obligation de rester dans le 
cadre légal et réglementaire ou de répondre aux critères explicites inhérents à 
toute forme de contrôle officiel. D’ailleurs, le chef d’établissement ne fait pas du 
cas de l’article 34 une question centrale. Le problème n’est pas, pour lui, d’être ou 
de ne pas être contrôlé, mais de trouver des solutions pour venir à bout de difficul-
tés que les enseignants rencontrent dans leur établissement. Et il faut que ces solu-
tions soient confrontées à l’avis ou l’expérience de pairs avec lesquels il a une cer-
taine « complicité intellectuelle ». Cela peut aussi expliquer que la base nationale 
« Expérithèque » ne soit pas systématiquement consultée même si elle recense des 
expériences du même type. Bien plus que les expériences recensées nationale-
ment, ce qui compte, c’est l’avis de « collègues avec lesquels une complicité intel-
lectuelle et un même problème » sont partagés. 

Ce « besoin d’être rassuré » est davantage de l’ordre de l’intime. L’é-
change avec d’autres chefs d’établissement qui ont mené une expérience identique 
et/ou avec lesquels une certaine complicité est présente, de surcroît si cet échange 
a eu lieu dans un cadre informel, en dehors de toute hiérarchie susceptible de para-
siter l’avis donné, est une des conditions fondamentales qui contribuent à forger la 
conviction et/ou à corroborer l’intention d’engager l’expérience. Ici encore les di-
mensions humaines, notamment ce qu’un des chefs d’établissement nommera les 
« valeurs partagées », constituent autant d’ingrédients dont le rôle est peut-être 
moins visible et plus difficile à exprimer officiellement, mais qui apparaissent 
néanmoins nécessaires à l’installation d’une expérience innovante. 

 
Le rôle joué par les individus est une hypothèse utile pour comprendre 

également les conditions de la diffusion de ces pratiques à partir de l’expérience 
initiale. 

Une série de faits contribue à montrer que les relations entre les per-
sonnes, les réseaux qu’ils tissent, ont une importance non négligeable, également 
pour la diffusion de l’expérience initiale. Certes, la sociologie de la traduction ne 
renierait pas ces arguments – elle est nommée également « théorie de l’acteur-
réseau » –, mais il s’agit simplement ici de mettre en évidence le caractère non 
prévisible et incontrôlé de la diffusion de l’expérience initiale, parce que lié aux 
trajectoires professionnelles et personnelles de ceux qui vont permettre la diffu-
sion de l’expérience. 

Comme mentionné plus haut, malgré (ou grâce à) l’absence de réseaux 
sociotechniques, des conditions plus difficiles à objectiver parce que précisément 
liées à l’histoire personnelle et au parcours des individus, ont été présentes pour 
que la diffusion de cette pratique ait lieu. Ainsi une chef d’établissement, qui fut 
« adjointe » au chef d’établissement au moment où il impulsait l’expérience ini-
tiale, met en place l’année suivante, dans le collège à la tête duquel elle vient 
d’être nommée, une expérience du même type. Six ans plus tard, devenue provi-
seure d’un lycée, elle y initie également le même type de pratique innovante. Une 
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chef d’établissement, qui eut comme tuteur l’initiateur de l’expérience au moment 
où elle effectuait son année de stage (après avoir réussi le concours de chef d’éta-
blissement), engagera, trois ans plus tard, une expérience du même type dans son 
collège. Un autre principal de collège désirant également s’engager dans une telle 
pratique se « rassure » en contactant le principal initiateur de l’expérience qu’il a 
croisé quelques années auparavant, alors qu’il était enseignant dans l’établisse-
ment que cet initiateur dirigeait… 

Bien que l’ensemble des pratiques recensées actuellement ne découlent 
pas toutes de cette expérience initiale, il semble que durant une certaine période, 
un « essaimage » de ce type de pratiques se soit produit dans l’Académie au gré 
des mutations et rencontres professionnelles diverses qui en ont favorisé la diffu-
sion… 

CONCLUSION 
En somme, ces explications de la réussite de l’installation et de la diffu-

sion d’une pratique innovante peuvent être déduites en grande partie des proposi-
tions à caractère général ou encore des modèles ou théories que nous livrent les 
sociologues. Les conditions matérielles et institutionnelles, les intérêts des divers 
acteurs à adopter ou non une pratique innovante sont autant d’observables sur les-
quels les sociologues nous invitent à nous pencher et qui permettent de com-
prendre son devenir. Néanmoins, l’étude de ce cas permet de mettre en avant des 
explications plus anthropologiques, en ce sens qu’elles sont plus centrées sur les 
sujets agissant dans leur contexte : les « ruses » du chef d’établissement, l’histoire 
de ses relations avec les enseignants, les « complicités intellectuelles » qu’il nour-
rit avec ses pairs, le « besoin d’être rassuré », les liens personnels tissés au fil du 
parcours professionnel sont autant de facteurs liés aux individus, qui émergent 
pour expliquer comment une pratique innovante peut naître, s’installer et diffu-
ser… 
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Abstract : This paper aims to question how an innovative practice was born in a 

school, how it stabilizes and disseminates in other schools. Having recourse to the Actor-
Network Theory, and the general proposals of sociology, which maintain that education 
professionals stand against orders and recommendations of their hierarchy, we’ll try to 
point out watch the conditions which are necessary for an innovative experience, to be 
born, to stabilize and to disseminate. The part of the head teacher particularly will be ana-
lyzed. We will try to find more anthropological than sociological explanations.  Theses ex-
planations will certainly corroborate the proposals of the sociology about innovation, but 
they mainly will be about personal and professional features of this head teacher, recog-
nized as person acting in a particularly context.  
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